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Lettre datee du 19 mars 2014, adressee a la Presidente 
du Conseil de securite par le Secretaire general 

J’ai l’honneur de vous faire tenir ci-joint copie de la lettre du Greffier de la 
Cour penale datee du 28 janvier 2014, transmettant la decision sur la recevabilite de 
Paffaire concemant Abdullah Al-Senussi ( Decision on the admissibility of the case 
against Abdullah Al-Senussi), rendue par la Chambre preliminaire I dans l’affaire Le 
Procureur c. Saif Al-Islam Kadhafi et Abdullah Al-Senussi (voir annexe). 

Le 11 octobre 2013, la Chambre preliminaire I a decide que l’affaire 
concernant Abdullah Al-Senussi etait irrecevable devant la Cour en raison du 
principe de complementarite enonce a l’alinea a) du paragraphe 1) de Particle 17 du 
Statut de Rome. 

Par sa lettre du 28 janvier 2014, le Greffe a notifie, conformement a Particle 
17 de l’Accord regissant les relations entre l’Organisation des Nations Unies et la 
Cour, la decision sur la recevabilite aux fins de transmission au Conseil de securite. 
Le Greffe a en outre informe le Secretaire general de ce qu’un appel avait ete 
interjete contre cette decision. 

Je vous serais reconnaissant bien vouloir faire distribuer le texte de la lettre et 
du resume de la decision sur la recevabilite aux membres du Conseil de securite. On 
trouvera le texte integral de la decision (en anglais seulement) a l’adresse suivante : 
http://www.icc-cpi.int/iccdocs/doc/docl 663102.pdf. 


(Signe ) BAN Ki-moon 
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Annexe 


Original : anglais 

J’ai l’honneur d’appeler votre attention sur ma lettre du 15 octobre 2013 (voir 
S/2013/649) par laquelle je vous ai transmis, pour communication au Conseil de 
securite, le texte de la decision sur la recevabilite de l’affaire concemant Abdullah 
Al-Senussi ( Decision on the admissibility of the case against Abdullah Al-Senussi, 
ICC-01 :11-01111-466-Red) que la Chambre preliminaire I a rendue le 11 octobre 
2013 dans l’affaire Le Procureur c. Saif Al-Islam Kadhafi et Abdullah Al-Senussi. 

Conformement aux paragraphes 1) et 2) de la regie 59 du Reglement de 
procedure et de preuve, je vous fait tenir ci-joint le resume de la decision (voir 
appendice) pour information du Conseil de securite. Je tiens a preciser que le 
conseil d’Abdullah Al-Senussi a fait appel de cette decision le 17 octobre 2013 
(ICC-01/ll-01/ll-468/Red) et que l’appel est toujours pendant. 

Le Procureur de la Cour penale intemationale a ete saisi de la situation en 
Libye a la suite de la resolution 1970 (2011) du Conseil de securite en date du 
26 fevrier 2011. 


Le Greffier, 
(Signe ) Herman von Hebei 


2/7 


1-27066 (F) 



S/2014/203 


Appendice 

Resume de la decision sur la recevabilite de l’affaire 
concernant Abdullah Al-Senussi 

La Chambre preliminaire I de la Cour penale intemationale a decide 
aujourd’hui que l’affaire concernant M. Al-Senussi est irrecevable devant la Cour 
sur la base de Palinea a) du paragraphe 1 de Particle 17 du Statut de Rome. 

La Chambre a emis un mandat d’arret contre M. Al-Senussi le 27 juin 2011, en 
vertu des alineas a) et h) du paragraphe 1 de Particle 7 du Statut de Rome, pour 
meurtre et de persecution constitutes de crimes contre l’humanite commis a 
Benghazi (Libye) entre le 15 fevrier 2011 et au moins le 28 fevrier 2011. 

Le 2 avril 2013, la Libye a conteste la recevabilite de l’affaire concernant 
M. Al-Senussi, apres quoi les parties et participants a la procedure ont depose leurs 
observations ecrites. 

La Libye a fait valoir que l’appareil judiciaire national enquetait activement 
sur M. Al-Senussi depuis le 9 avril 2012. Elle a affirme avoir foumi des elements 
d’un niveau de specificite et d’une valeur probante suffisants pour prouver qu’elle 
avait entrepris certaines demarches concretes pour enqueter sur l’affaire dont la 
Cour etait saisie. Elle a indique que l’objet de l’affaire examinee par les autorites 
judiciaires nationales etait bien plus vaste que celui de l’affaire dont etait saisie la 
Cour et que l’enquete menee au niveau national portait sur des faits remontant aux 
annees 80 jusqu’aux attaques commises contre les civils entre le 15 fevrier 2011, 
soit le debut de la revolution, et la chute du regime de Kadhafi, le 20 octobre 2011. 
La Libye a decrit en detail les crimes sur lesquels elle comptait se fonder pour 
demander le renvoi en jugement de M. Al-Senussi et a fait valoir que ces charges 
etaient suffisantes pour contester la recevabilite de Paffaire. 

Par ailleurs, la Libye a affirme que l’enquete n’etait pas entachee par un 
« manque de volonte » ou une « incapacite ». II semble que les aspects logistiques 
du proces ont ete regies et qu’un complexe de salles d’audience et des centres de 
detention seront disponibles. L’assistance et l’aide apportee par la Libye d’un 
certain nombre d’organismes des Nations Unies, de l’Union europeenne et de 
plusieurs pays, qui visaient la mise en place de mesures de justice transitionnelle, 
soient de nature a faciliter la tenue du proces. La Libye a souligne qu’elle n’avait 
aucune raison de proteger M. Al-Senussi des enquetes ou des procedures judiciaires, 
que le suspect etait sous la garde des autorites publiques et que des elements de 
preuve et des temoignages etaient rassembles dans le cadre des enquetes menees au 
niveau national. Elle a insiste sur le fait que rien n’indiquait qu’elle n’ait pas la 
volonte ou soit dans Pincapacite d’enqueter veritablement sur Paffaire. 

Par consequent, la Libye a demande a la Chambre de declarer l’affaire 
concernant M. Al-Senussi irrecevable devant la Cour ou, a defaut, d’envisager, sur 
la base du principe de complementarite, de declarer Paffaire irrecevable du fait que 
certaines conditions expresses et d’autres criteres applicables sont remplis. 

Guidee par la jurisprudence de la Chambre d’appel sur Pinterpretation de 
Particle 17 du Statut, la Chambre a declare qu’en examinant une exception 
d’irrecevabilite, il faut chercher a savoir : 
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a) Si l’affaire fait au meme moment l’objet d’une enquete ou de poursuites 
de la part de l’Etat conceme; 

b) Si l’Etat conceme n’a pas la volonte ou est dans l’incapacite de mener 
veritablement a bien l’enquete ou les poursuites. 

En ce qui conceme la premiere condition, il faut examiner si 1’enquete menee 
par la Libye porte sur la « meme affaire », caracterisee par les deux elements 
suivants : la meme personne et le meme comportement. La Chambre a constate que 
la Chambre d’appel considere que l’enquete ou les poursuites doivent porter 
« essentiellement » sur le meme comportement. Or, la question de savoir ce qui 
constitue pratiquement le meme comportement que celui allegue dans la procedure 
devant la Cour varie en fonction des faits concrets et des circonstances de l’espece ; 
pour y repondre, il faut done proceder a une analyse au cas par cas. 

La Chambre a retenu le comportement attribue a M. Al-Senussi dans la 
procedure devant la Cour, tel que decrit dans le mandat d’arret emis a son encontre 
en le rapprochant de la decision prise en application de l’article 58, et l’a compare 
avec celui faisant l’objet de la procedure qui aurait ete engagee par les autorites 
judiciaires libyennes, tel qu’il ressortait des elements de preuve presentes par la 
Libye a l’appui de son exception d’irrecevabilite. Le comportement allegue dans 
l’affaire dont la Cour est saisie engageait la responsabilite penale individuelle de M. 
Al-Senussi a raison de meurtres et d‘actes de persecution commis contre des 
manifestants civils et des dissidents politiques au motif de leur opposition (reelle ou 
supposee) au regime de Khadafi. Ces crimes auraient ete commis par M. Al-Senussi 
lui-meme ou par les Forces de securite libyennes pour reprimer les manifestations 
qui se sont deroulees a Benghazi du 15 au 20 fevrier 2011, dans le cadre d’une 
strategic congue au plus haut niveau de l’appareil de l’Etat libyen pour porter un 
coup d’arret et mettre fin par n’importe quel moyen la revolution contre le regime 
de Kadhafi qui embrasait alors toute la Libye. 

La Chambre a releve que la decision rendue en application de l’article 
contenait une liste d’« incidents » ou de « faits » precis. Toutefois, comme ceux-ci 
ne constituent pas les seules manifestations du comportement criminel impute a 
M. Al-Senussi mais n’en sont qu’un echantillon representatif mais non exhaustif, la 
procedure engagee en Libye ne doit pas necessairement porter sur chacun de ces 
«incidents ». Au contraire, le fait que la procedure nationale englobe certains des 
« incidents » figurant sur la liste, notamment ceux qui sont particulierement violents 
ou paraissent fortement representatifs du comportement attribue a M. Al-Senussi, 
montrait bien, de l’avis de la Chambre, qu’il s’agissait de la meme affaire. 

La Chambre a estime que les elements de preuve presentes par la Libye etaient 
suffisants pour conclure que, peu a peu, les autorites nationales prenaient des 
mesures concretes dans le cadre des poursuites engagees contre M. Al-Senussi. Les 
autorites libyennes ont interroge des temoins, obtenu des preuves litterales (rapports 
medicaux, certificats de deces et ordres ecrits) et sollicite des informations 
interessant l’enquete aupres de sources exterieures. Plusieurs pistes ont ete suivies; 
il a ete demande aux temoins de clarifier et d’expliciter certains points de leur 
deposition ainsi que de commenter les informations donnees par d’autres temoins et 
les preuves litterales. Les enqueteurs ont demande des precisions sur les points 
pouvant constituer des elements a decharge et ces informations ont ete dument 
consignees. Il a ete demande aux victimes denongant la commission de crimes de 
foumir des preuves ecrites a l’appui de leurs affirmations. 
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La Chambre a estime que la Libye avait foumi suffisamment d’elements de 
preuve confirmant que les autorites nationales s’efforgaient d’eclaircir, par les 
mesures concretes et progressives decrites plus haut, les points de fait suivants : 

a) L’existence d’une politique visant a empecher et a reprimer par tous les 
moyens les manifestations contre le regime de Kadhafi; 

b) La mobilisation de milices et de materiel, le recrutement de mercenaires, 
l’incitation a tuer les manifestants, l’approvisionnement des Forces de securite et 
d’autres mesures visant a reprimer les manifestations civiles, notamment la part 
prise par M. Al-Senussi et ses complices presumes dans ces activites; 

c) Le commandement exerce par M. Al-Senussi sur les Forces de securite et 
sa presence a Benghazi, ou il a ete envoye des le debut de la revolution eut eclate 
pour gerer la situation; 

d) Les nombreuses attaques des Forces de securite dirigees contre les 
manifestants civils dans plusieurs secteurs de Benghazi entre le 15 et le 20 fevrier, 
qui ont fait d’innombrables victimes (morts et blesses graves) chez les civils, ainsi 
les attaques du meme ordre menees ailleurs dans le pays pendant toute la periode de 
repression de la revolution contre le regime de Kadhafi; 

e) La participation directe de M. Al-Senussi dans les fusillades dirigees 
contre les manifestants civils a Benghazi entre le 15 et le 20 fevrier 2011; 

f) L’arrestation de joumalistes, de militants et de civils qui manifestaient 
contre le regime de Kadhafi et le role joue par M. Al-Senussi et ses complices 
presumes dans certains de ces incidents; 

g) Les cas de detention et de torture de dissidents civils. 

Sur la base de ces elements, la Chambre a estime que l’enquete menee par les 
autorites libyennes portait bien sur les aspects factuels du comportement de M. Al- 
Senussi qui lui etaient imputes dans le cadre de la procedure devant la Cour et, par 
consequent, que la Libye avait dument demontre que la procedure engagee au 
niveau national visait la meme affaire que celle dont la Cour etait saisie, comme 
prevu par l’alinea a) du paragraphe 1) de l’article 17 du Statut. 

En ce qui conceme le deuxieme point, qui est de savoir si l’Etat n’a pas la 
volonte ou est dans l’incapacite de mener veritablement a bien l’enquete ou les 
poursuites, la Chambre a rappele que l’Etat qui souleve une exception 
d’irrecevabilite est tenu d’en etayer tous les aspects dans la mesure qu’exigent les 
circonstances de l’espece. Elle a toutefois indique qu’un debat probatoire sur 
l’absence de volonte ou l’incapacite de la Libye n’aurait de sens que si la realite de 
la procedure nationale etait sujette a caution. En fait, meme si la charge de la preuve 
incombe a la Libye, les allegations factuelles soulevees par une partie ou un 
participant doivent etre suffisamment etayees pour etre retenues. 

Pour parvenir a sa decision, la Chambre a pris en consideration, de maniere 
globale, toutes les allegations factuelles soulevees par les parties et les participants 
qu’elle considerait pertinentes et suffisamment etayees. Ces allegations concemaient 
notamment la quantite et de la qualite des preuves rassemblees dans le cadre de 
l’enquete sur M. Al-Senussi, la portee de cette enquete, ses methodes et les 
ressources qui y sont affectees, le transfert recent a la Chambre d’accusation de la 
plainte portee contre M. Al-Senussi et ses 37 coaccuses, certaines poursuites 
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judiciaires menees a ce jour contre d’autres anciens membres du regime de Kadhafi 
et les efforts deployes pour regler, avec l’aide intemationale, certains problemes que 
rencontre l’appareil judiciaire. La Chambre a pris en compte le fait que M. Al- 
Senussi n’est pas assiste par un avocat, les graves problemes d’insecurite que 
connait le pays, l’absence de programmes de protection des temoins dans le 
contexte des conditions de securite precaires et la difficulte pour les autorites 
nationales de controler certains etablissements de detention. 

La Chambre a considere que rien n’indiquait que les poursuites contre M. Al- 
Senussi aient pour objet de le soustraire a la responsabilite penale d’une maniere qui 
permette de conclure a un manque de volonte au sens de l’alinea a) du paragraphe 2 
de l’article 17 du Statut. Elle a declare aussi que la procedure engagee par le pays ne 
pouvait pas etre consideree comme viciee par des retards injustifies qui, en 
l’occurrence, seraient incompatibles avec l’intention de traduire M. Al-Senussi en 
justice au sens de l’alinea b) du paragraphe 2) de l’article 17. De plus, elle a estime 
que T enquete sur l’affaire de M. Al-Senussi n’etait pas menee d’une maniere 
incompatible avec l’intention de traduire celui-ci en justice, pouvant l’amener a 
conclure a un manque de volonte au sens de l’alinea c) du paragraphe 2 de l’article 
17. De l’avis de la Chambre, le fait que M. Al-Senussi n’ait pas encore pu beneficier 
de l’assistance d’un avocat au stade de l’enquete ne permettait pas de conclure a un 
manque de volonte au sens ladite disposition, parce que rien n’indiquait que cela 
etait incompatible avec l’intention de la Libye de traduire M. Al-Senussi en justice 
et qu’il faudrait, au contraire, y voir une consequence de l’insecurite qui regne 
actuellement dans le pays. En consequence, la Chambre a declare que la Libye ne 
manquait pas de la volonte requise pour mener veritablement a bien la procedure 
contre M. Al-Senussi. 

En ce qui conceme la capacite de la Libye d’engager une enquete et des 
poursuites contre M. Al-Senussi, la Chambre a d’abord cherche a savoir si la Libye 
etait dans l’incapacite de se saisir de l’accuse en raison de l’effondrement de la 
totalite ou d’une partie substantielle de son propre appareil de justice au sens du 
paragraphe 3 de l’article 17 du Statut. Elle n’a trouve aucune raison lui permettant 
de conclure a une telle incapacity, etant donne que M. Al-Senussi etait deja aux 
mains des autorites libyennes. 

La Chambre a ensuite cherche a etablir la capacite de la Libye de reunir les 
elements de preuve et les temoignages necessaires, en gardant a l’esprit les elements 
de preuve deja reunis et l’etat d’avancement de la procedure engagee par les 
autorites nationales. Elle a examine les effets de l’insecurite qui sevit actuellement 
dans tout le pays, en particular l’absence de programmes de protection des temoins 
et le fait que certains centres de detention n’etaient pas encore passes sous le 
controle du Ministere de la justice. Cela etant, a la difference de la procedure 
engagee contre M. Khadafi, pour lequel la Libye n’a pas demontre de maniere 
satisfaisante qu’elle avait rassemble davantage que des elements de preuve rares et 
fragmentaires dans le cadre de son enquete, les poursuites engagees par les autorites 
nationales contre M. Al-Senussi n’ont pas ete compromises par ces problemes 
jusqu’a present. De fait, la Libye a foumi une quantite considerable de preuves, 
notamment plusieurs depositions de temoins et de victimes, ainsi que des preuves 
litterales telles que ordres ecrits, rapports medicaux et documents de vol. Au moins 
un des temoins a ete interroge en detention, et plusieurs temoins eventuels sont 
actuellement detenus a la prison d’Al-Hadba de Tripoli, qui est sous le controle du 
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Gouvemement libyen. Selon la Chambre, ces facteurs ne pla9aient pas la Libye dans 
P incapacity de mener veritablement a bien les poursuites. 

Compte tenu de toutes les circonstances pertinentes, la Chambre n’a pas trouve 
de quelle autre maniere la Libye aurait ete « incapable de mener autrement a bien la 
procedure » en raison de l’effondrement de la totalite ou d’une partie substantielle 
de son propre appareil judiciaire, au sens de du paragraphe 3 de Particle 17 du 
Statut. La Chambre a fait observer que le fait que M. Al-Senussi n’etait pas assiste 
par un conseil dans le cadre des poursuites engagees par les autorites nationales ne 
confirmait pas cette incapacity. Contrairement au cas de M. Khadafi, ou de 
nombreuses tentatives ont ete faites, en vain, pour lui procurer un defenseur, la 
Chambre a ete informee de ce qu’en l’espece, plusieurs avocats locaux appartenant a 
la tribu de M. Al-Senussi se sont dits prets a representer l’interesse dans la 
procedure nationale, mais n’ont pas encore re<;u de procuration officielle. 

La Chambre a conclu que la Libye enquete actuellement sur les faits reproches 
a M. Al-Senussi et qu’elle ne manque pas de la volonte requise ni n’est dans 
l’incapacite de mener veritablement a bien l’enquete. Par consequent, 1’affaire 
concemant M. Al-Senussi a ete jugee irrecevable devant la Cour penale 
intemationale au regard de l’alinea a) du paragraphe 1 de Particle 17 du Statut. 

En dernier lieu, la Chambre a note que le paragraphe 10 de Particle 19 du 
Statut dispose que « quand la Cour a juge une affaire irrecevable au regard de 
Particle 17, le Procureur peut lui demander de reconsiderer sa decision s’il est 
certain que des faits nouvellement apparus infirment les raisons pour lesquelles 
Paffaire avait ete jugee irrecevable en vertu de Particle 17 ». Le Procureur peut par 
consequent demander a la Chambre de reconsiderer la presente decision, le cas 
echeant. 
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